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Timothy Njoya 
à l’honneur le 10 décembre

La présidente du conseil d’administration de
Droits et Démocratie, Madame Kathleen
Mahoney, a présenté le Prix John-Humphrey

pour la liberté au révérend Timothy Njoya, le
10 décembre, Journée internationale des droits de
la personne, lors d’une émouvante cérémonie.

Le rév. Njoya, un défenseur des droits humains
qui est un des chefs de file du mouvement pour la
démocratie au Kenya, a lancé un appel au Canada
pour qu’il soutienne son mouvement. Le Canada,

a-t-il dit, a la responsabilité
morale de « soutenir la lutte
que mènent les Africains pour
sortir de plusieurs siècles de
déshumanisation et se donner
des normes internationales
respectables et durables sur la
valeur de l’être humain».
Le rév. Njoya, un ministre
presbytérien qui préside le
Centre kenyan pour la gouver-
nance et le développement,
est le lauréat du Prix John-
Humphrey pour la liberté
2000, décerné chaque année
par Droits et Démocratie à un
défenseur des droits travail-
lant dans des conditions diffi-
ciles à la promotion et à la
défense des droits humains. Le

prix, qui comprend une bourse de 25 000$ et une
tournée de conférences à travers le Canada, est
nommé en l’honneur de l’avocat montréalais qui a
rédigé la première version de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme.

«Je voudrais que le monde partage mon rêve
de voir mon pays débarrassé des caprices des
famines, des ravages de la corruption, des me-
naces de violence et de la domination de l’État. Je
pense que vous m’avez décerné ce prix pour

souligner mes tentatives de sortir le Kenya de
cette ornière afin d’en faire un pays vivable,
viable et pacifique,» a déclaré le révérend Njoya
dans son discours lors de la cérémonie de remise
du prix qui a eu lieu en l’église Union United avec
la participation du Chœur interculturel de
Montréal.

Le président de Droits et Démocratie Warren
Allmand a noté que le rév. Njoya est un homme
courageux qui milite pour la cause de la démocra-
tie au risque de sa vie. À plusieurs reprises, des
fiers-à-bras à la solde du gouvernement l’ont
attaqué et blessé, ce qui lui a valu des séjours à
l’hôpital.

«Le rév. Njoya travaille pour permettre aux
Kenyans d’avoir une voix au chapitre et pour
arracher le pouvoir au régime autocratique de
Daniel Arap Moi,» a noté Madame Mahoney.

Le Kenya, avec sa population de 29 millions et
quelque 70 différents groupes ethniques, est en
proie à une crise d’identité et aux prises avec des
conflits entre le concept de nation et celui des
communautés ethniques, a indiqué le lauréat du
prix. «Nous éprouvons également des problèmes
de personnalité, incapables que nous sommes de
distinguer qui contrôle nos destinées, nous-
mêmes, en tant que peuple, ou bien le gouverne-
ment ou encore les étrangers. »

Le rév. Njoya a vivement critiqué la mondia-
lisation et ses effets sur les pays en voie de
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Le révérend Njoya en compagnie de Warren Allmand de Kathleen Mahoney.
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Droits et Démocratie est une organisation canadienne investie d'un mandat international. En
coopération avec la société civile et les gouvernements canadien et étrangers, elle fait la promotion
et la défense des droits de la personne par le dialogue, le travail d'intervention, le renforcement des
capacités et l'éducation du public. Sa stratégie s'articule autour de quatre thématiques : développe-
ment démocratique, droits des femmes, droits des peuples autochtones, et mondialisation et
droits humains.
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Chers lectrices et lecteurs de Libertas,
recevez, au nom de Droits et Démocratie,
nos meilleurs souhaits de bonne et heureuse

année ainsi que nos remerciements pour votre
collaboration. Durant l’année écoulée, Droits et
Démocratie a célébré son 10e anniversaire, et c’est
avec enthousiasme que nous poursuivrons, en
2001, notre travail de défense et de promotion de
la démocratie et des droits humains, en collabo-
ration avec nos partenaires.

C’est avec regret que nous avons dit au revoir
à Kamal Hossain et Thérèse Paquet-Sévigny,
depuis longtemps membres de notre conseil d’ad-
ministration. Leur dévouement et leurs connais-
sances vont grandement nous manquer. Kamal
Hossain vient tout juste d’être nommé par la
Commission des droits de l’homme de l’ONU pour
enquêter sur les violations des droits humains
dans les territoires palestiniens tout en conti-
nuant son mandat comme Rapporteur spécial de
l’ONU en Afghanistan. Quant à Thérèse Paquet-
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L a nouvelle
publication
Assurer les

droits des femmes à
la terre, à la pro-
priété et au loge-
ment : stratégies du
Sud a été lancée par
Droits et Démo-
cratie à la fin du
mois de novembre.
Ce recueil d’articles
est le fruit des
recherches de la

Coalition d’ONG pour les droits des femmes en
situation de conflit et fait suite à la résolu-
tion 2000/13 adoptée en avril dernier par la
Commission des droits de l’homme de l’ONU
qui reconnaît l’égalité des femmes en matière
d'accès à la propriété et de contrôle fonciers.
Ce recueil analyse la situation dans diverses
régions du monde où, faute d’accès à la pro-
priété et à la terre, les femmes se voient
privées de leurs droits fondamentaux. Au
Soudan, par exemple, le fait que les femmes
n’aient pas accès à la propriété a un rapport
direct avec la violence exercée contre elles. En
Amérique latine, les régimes de titres fonciers
ne permettent pas aux femmes d’être recon-
nues comme copropriétaires des biens du
ménage. On peut commander le recueil, publié
en français et en anglais, par courriel : 
publications@ichrdd.ca.
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développement, blâmant les grandes sociétés
transnationales pour la désintégration des
nations africaines qui leur sont asservies.

L’appui du Canada est essentiel afin que les
Kenyans puissent poursuivre leur lutte : 

«Nous avons besoin du Canada pour échanger ces
devises morales que sont les valeurs de la démocratie,
des droits humains et de la gouvernance.» 

Le rév. Njoya a repris ce thème au cours de
toutes ses déclarations publiques alors qu’il a
effectué une tournée dans six villes canadiennes
où il a rencontré des Canadiens, des Kenyans
vivant en exil, des représentants politiques et des
leaders communautaires. À Ottawa, il a eu un
entretien avec le secrétaire d’État canadien pour
l’Amérique latine et l’Afrique. Il lui a répété que le
Canada doit faire la promotion des droits
humains. Trop souvent, a-t-il dit, le Canada se
comporte comme un partenaire junior de la
Grande-Bretagne ou des États-Unis.

Il a aussi déploré l’attitude du Haut-
Commissaire canadien à Nairobi, qui fait la pro-
motion de la stabilité au Kenya plutôt que de
défendre les valeurs des droits humains.
«Pourquoi ne pas dire aux dictateurs africains :
vous avez besoin d’acquérir des droits humains.»

Sévigny, elle va poursuivre son travail de consul-
tante senior à ORBICOM de l’UNESCO à Montréal et
demeure membre active de l’Association de l’ONU
au Canada.

J’aimerais également profiter de l’occasion
pour souhaiter bienvenue au nouveau membre de
notre conseil. Il s’agit de Madame Sophia Macher
qui se joint à nous depuis le Pérou, où elle est
secrétaire générale de la Coordinora Nacional de
los Derechos Humanos del Peru, réseau de
50 organisations de droits humains engagées dans
la promotion des droits humains et l’éducation
du public.

Au tout début de cette nouvelle année, je vous
réitère mes vœux de paix, de joie et d’amitié.

Warren Allmand, président
Droits et Démocratie

Bonne et 
heureuse année !

David Matas,
avocat cana-
dien bien

connu, membre du
conseil de Droits et
Démocratie ainsi
que coordonnateur
du réseau juridique
d’Amnesty Inter-
national Canada,
vient de publier un

nouvel ouvrage intitulé Bloody Words: Hate and
Free Speech aux Éditions Bain and Cox de
Winnipeg. Le livre propose de nouvelles idées
sur la liberté d’expression par rapport à l’inci-
tation à la haine. L’ouvrage est disponible à
www.mcnallyrobinson.com.

Le rév. Njoya a prêché en faveur de la paix et
a eu recours à l’humour tout au long de sa
tournée de 10 jours qui l’a mené de Montréal à
Ottawa, Edmonton, Winnipeg, Toronto et Halifax,
où il a dénoncé la corruption et la situation des
droits humains au Kenya.

Le rév. Njoya a réussi à mobiliser les Kenyans
qui s’opposent au régime de Daniel Arap Moi et
qui réclament une réforme constitutionnelle en
profondeur. Depuis sa première étude sur le
développement démocratique au Kenya en 1992,
Droits et Démocratie appuie de nombreuses ONG
qui militent pour les droits humains, la justice
sociale et la démocratie dans ce pays.

Les lauréats précédents du Prix John-
Humphrey pour la liberté sont : 1999 —
Dr Cynthia Maung et Min Ko Naing (Birmanie) ;
1998 — Palden Gyatso (Tibet) ; 1997 — Père
Javier Giraldo (Colombie) ; 1996 — Sultana Kamal
(Bangladesh) ; 1995 — l’évêque Carlos F. X. Belo
(Timor oriental) ; 1994 — la Campagne pour la
démocratie (Nigeria) et l’Organisation égyptienne
pour les droits humains ; 1993 — la Plate-forme
des organismes haïtiens de défense des droits
humains (Haïti) et en 1992 — l’Institut de
défense légale (Pérou).



Des amis, des partenaires de longue date, des
membres du personnel et du conseil d’ad-
ministration se sont réunis pour marquer le

10e anniversaire de Droits et Démocratie dans nos
bureaux le 10 décembre, à la suite de la remise du
Prix John-Humphrey pour la liberté 2000 au rév.
Timothy Njoya du Kenya.

Pour souligner l’événement, Warren Allmand,
président de Droits et Démocratie, ainsi que

Kathleen Mahoney, présidente du con-
seil, ont inauguré le Tableau d’hon-
neur de la salle du Conseil dédié à la
mémoire de John Humphrey.
Ce Tableau met en valeur les photos et
la description de l’œuvre des lauréats
du prix, y compris celles du rév.
Njoya, présent à la célébration à
laquelle participaient Madame
Margaret Kunstler Humphrey, veuve
de John Humphrey, et plusieurs autres
personnes ayant connu l’ancien pro-
fesseur de droit de l’Université McGill
et rédacteur de la première version de

la Déclaration universelle des droits de
l’homme. Parmi les invités, on notait également la
présence du premier président du Centre interna-
tional des droits de la personne et du développe-
ment démocratique, Ed Broadbent, et de son
épouse, Lucille, de l’ancien vice-président, Clovis
Demers, ainsi que de plusieurs anciens membres

«Empreint de l’esprit de John Humphrey, ce
Canadien ayant contribué à la rédaction de la
Déclaration universelle des droits de l’homme, le
Tableau d’honneur de Droits et Démocratie est con-
sacré à ceux et celles qui font honneur à leur
nation en incitant leurs concitoyens à toujours
mieux comprendre et appuyer les droits humains
ainsi que le développement démocratique de la
famille humaine.» 

du conseil, dont Kamal Hossain, Thérèse Paquet-
Sévigny, Norma Walmsley et Irwin Cotler, main-
tenant député à la Chambre des communes.

Madame Mahoney a signalé que l’inauguration
de cette exposition marque une étape importante
dans le développement de notre institution :
«Notre regard fixé sur le travail à venir, nous
revivons l’histoire, présente dans chaque photo.
C’est comme si nous entreprenions un voyage,
notre mandat nous servant de carte routière indi-
quant le chemin à suivre. Nous espérons que la
détermination, le courage, la persistance, la foi
dans les combats illustrés par chacun des lauréats
nous guideront durant de nombreuses années
encore et nous donneront la force et l’inspiration
pour continuer notre travail. »
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Gros plan
sur la Birmanie

En novembre, le président Warren Allmand
et l’agente régionale pour l’Asie Mika
Lévesque se sont rendus en Thaïlande ren-

dre visite à plusieurs organisations partenaires
et à de nombreux membres du mouvement pour
la démocratie travaillant à la frontière birmane.

Ils ont également profité de l’occasion pour
visiter Madame Cynthia Maung, médecin qui a fui
la Birmanie il y a plus de 10 ans et qui dirige
maintenant une clinique médicale à Mae Sot. En
1999, Mme Maung a partagé le Prix John-
Humphrey pour la liberté avec le prisonnier poli-
tique Min Ko Naing.

Au cours de leur voyage, M. Allmand et Mme
Lévesque ont également rencontré d’anciens
prisonniers politiques dont l’un avait été arrêté
durant les manifestations pro-démocratie à

Rangoon, manifesta-
tions auxquelles Min
Ko Naing participait.
Près de la frontière,
dans les bureaux de la
Fédération des syndicats birmans, ils ont enten-
du parler de la situation critique des victimes de
travail forcé. Puis, ils ont rencontré un autre
ancien prisonnier qui a réussi à fuir la Birmanie,
où il était forcé de transporter des munitions
pour l’armée.

Leur visite a coïncidé avec l’adoption d’une
résolution de l’Organisation internationale du tra-
vail qui — fait sans précédent — réclame une
action plus vigoureuse pour que, après plusieurs
années de pression, la junte militaire birmane
mette fin à la pratique très répandue et systéma-

tique du travail forcé. Dans tout le pays, en effet,
villageois et prisonniers sont assignés à de durs
labeurs dans des projets de développement de la
junte, souvent avec la collusion de compagnies
étrangères. Les dirigeants militaires n’ont pas
encore pris de mesures concrètes pour mettre fin
à cette pratique.

De plus, les militaires n’ont jamais permis à
Rajsoomer Lallah, rapporteur spécial de l’ONU pour
la Birmanie, de visiter leur pays. M. Lallah a re-
noncé à son poste, faute d’appui et de ressources.

Ed Broadbent (sur le podium), ancien président de
Droits et Démocratie, rappelle les premières années
de l’organisation. Madame Margaret Kunstler
Humphrey (assise) et le rév. Timothy Njoya (debout)
figuraient parmi les invités d’honneur. Le rév. Njoya, accompagné de membres de sa famille,

accepte le Prix John-Humphrey pour la liberté 2000. Il
remercie de leur appui et de leur inspiration sa femme
Leah (tenant la médaille), sa fille Wandia et son fils Kena.
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Tableau d’honneur
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Mme Cynthia Maung fait visiter sa clinique à M. Allmand.
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Ariane Brunet, coor-
donnatrice du Pro-
gramme Droits des

femmes, a participé du 8 au
12 décembre aux travaux
du Tribunal international
des femmes sur les crimes

de guerre à Tokyo. Willy Muntunga, un avocat du
Kenya et membre du conseil d’administration de
Droits et Démocratie, était l’un des juges de ce tri-
bunal spécial présidé par Madame la juge
Gabrielle Kirk McDonald, ancienne présidente du
TPIY (Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie), qui a recueilli les témoignages des
représentantes des quelque 200000 « femmes de
réconfort» victimes d’esclavage sexuel de l’armée
impériale japonaise pendant la Deuxième Guerre
mondiale. Par ailleurs des femmes venues de
partout dans le monde — du Rwanda à
l’Afghanistan — ont participé à des audiences
publiques et ont fait part de leur expérience plus
récente d’esclavage sexuel.

Marie St-Louis, coordonnatrice adjointe du
Programme droits des peuples autochtones, a par-
ticipé du 3 au 7 décembre au forum des ONG et
aux travaux de la commission préparatoire pour
l’Amérique latine, à Santiago du Chili, sur la
Conférence mondiale sur le racisme qui aura lieu à
Durban, en Afrique du Sud, du 31 août au 6 sep-
tembre 2001 et à laquelle participera M. Allmand.

Marie Léger, coordonnatrice du Programme
droits des peuples autochtones, a participé à la 5e

session du Groupe de travail des Nations Unies sur
le projet de Déclaration sur les droits des
autochtones du 18 novembre au 2 décembre et a
rencontré de nombreux partenaires à Genève.
Encore cette année, aucun article n’a été adopté et
elle a rapporté que l’impatience est grande face à la
lenteur des négociations puisque seuls deux arti-
cles ont été adoptés depuis cinq ans de travaux.

Le 1er décembre Droits et Démocratie ainsi que
de nombreux groupes de droits humains, y com-
pris Amnistie Internationale et la Ligue pour les
droits et libertés, ont manifesté devant les
bureaux du consulat de Tunisie à Montréal pour
dénoncer les conditions de détention et la torture
systématique dont sont victimes les détenus dans
ce pays.

De retour de son voyage à la frontière thaï-
landaise-birmane, le président Warren Allmand
a prononcé un discours à la cérémonie de remise
d’un prix des droits humains décerné à la leader
de la Ligue nationale pour la démocratie de
Birmanie Aug San Suu Kyi par les Travailleurs
Unis de l’automobile lors d’une cérémonie à
Toronto le 9 décembre en compagnie du premier
ministre en exil, le Dr Sein Win.

Le président Warren Allmand a participé à la
commission préparatoire sur le Statut de Rome
instituant la Cour pénale internationale aux
Nations Unies à New York du 4 au 8 décembre.

Akouété Akakpo-Vidah, agent régional pour
l’Afrique, a assisté à la quatrième Conférence
internationale sur les nouvelles démocraties ou
celles en voies d’être rétablies, organisée par le
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gouvernement du Bénin et le Programme Nations
Unies pour le développement, où des délégués de
plus de 100 pays et de 50 ONG se sont penchés sur
les questions de démocratie, de sécurité et de
développement durable à Cotonou du 4 au
6 décembre.

Madeleine Desnoyers, agente régionale pour
les Amériques, s’est rendue au Guatemala et au
Pérou pour rencontrer des partenaires. Sa visite à
Lima a coïncidé avec la création du cabinet de
transition à la suite du départ de l’ancien prési-
dent Alberto Fujimori au Japon. « Droits et
Démocratie a encouragé le Canada à jouer un rôle
important au sein de la mission de l’Organisation
des États américains, pour renforcer et soutenir la
démocratie dans la région, et nos partenaires ont
bien apprécié notre travail, » a-t-elle dit.

Un projet minier canadien
menace des autochtones kenyans

En octobre dernier, des militants kenyans des
droits humains, le Dr Willy Mutunga et Haron
Ndubi, ont passé une semaine au Canada afin d’exi-
ger une meilleure compensation et des garanties
environnementales de la part de Tiomin Ressources
Inc., compagnie de Toronto qui projette un impor-
tant projet minier sur la côte sud du pays.

Ce projet de 225 millions$, le plus important
depuis l’indépendance du pays, soulève de
sérieuses questions sur le plan des droits humains
et sur celui de l’environnement, puisqu’il va
déloger les peuples autochtones Digo et Kamba de
leurs terres du district Kwale. M. Mutunga,
directeur général de la Commission des droits
humains du Kenya, et M. Ndubi, de Kituo Cha
Sheria (Centre d’aide juridique), ont rencontré les
représentants du gouvernement canadien à
Ottawa et, à Toronto, le président de Tiomin,
Jean-Charles Potvin.

À la rencontre de Toronto, M. Potvin a mini-
misé leurs craintes de dégradation environnemen-
tale causée par le projet et a dit que la
compensation offerte aux résidants et squatters
de Kwale est considérablement plus élevée que ce
qu’on en avait dit au Kenya. Alors que les docu-
ments que M. Ndubi a vus montrent que les fer-
miers ne recevraient que 120$ l’acre, M. Potvin
affirme que le montant moyen payé pour la terre
de ces derniers dépasse les 500$US.

Une rencontre dans le district Kwale est
prévue plus tard en janvier entre Tiomin et les
intervenants de la région et des militants des
droits humains. Le projet semble cependant avoir
subi un revers puisque la Haute Cour du Kenya,
siégeant à Nairobi, a décidé en décembre dernier
qu’elle tiendra une audience pour entendre les
arguments sur l’impact environnemental et la
compensation aux fermiers avant qu’aucun permis
de développement ne soit émis à Tiomin.
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